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U n nouveau Plan national de lutte 
contre les hepatites B et C a ete 
lance le 24 fevrier 2009 sur la 
base des donnees epidemiologiques les 
plus recentes et des rapports d’experts. 
II fait suite a deux plans de sante 
publique, qui, mis en oeuvre entre 1999- 
2002 et 2002-2005, ont permis des avan- 
cees notoires telles que la mise en place 
d’un dispositif national de surveillance 
epidemiologique, la coordination et le 
financement de projets de recherche, la 
creation et la diffusion d’outils d’informa- 
tion et de prevention. En 2005, il s’est 
avere necessaire de promouvoir l’interet 
de la vaccination contre le virus de l’he- 
patite B (VHB) pour les personnes les 
plus exposees, d’assurer un meilleur 
acces aux traitements contre le virus de 
l’hepatite C (VHC) , et de mieux repartir 
la prise en charge des malades entre les 
reseaux de soins de ville et hospitaliers. 

Tendances epidemiologiques 
actuelles 

On estime a 2 milliards le nombre de 
personnes infectees par le virus dans le 
monde, dont plus de 350 millions de por- 
teurs chroniques pouvant transmettre le 
virus, ce qui fait de l’hepatite B Tune des 
principales maladies humaines. Le virus 
de l’hepatite C toucherait, quant a lui, 
3 % de la population mondiale, avec dans 
pres de 80 % des cas une evolution vers 
une infection chronique. Devant cette 
situation, l’Organisation mondiale de la 
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sante (OMS), lors de la 63 e Assemblee 
mondiale de la sante, a decide de creer 
une Journee mondiale de l’hepatite* 
pour permettre une meilleure apprehen- 
sion de ce probleme de sante publique 
international et le renforcement des 
mesures de lutte contre cette maladie. 

En France, l’infection chronique par le 
VHB atteint 280 000 personnes, contre 
232 000 personnes atteintes par le VHC. 1 
Le constat est alarmant : on estime qu’il y 
a 2 600 nouvelles contaminations annuel- 
les par le VHB (periode 2004-2007) ; en 
2001, le nombre des deces directement 
attribuables aux hepatites B et C etait 
estime a 4 000. La transmission du VHC 
n’est toujours pas maitrisee chez les usa- 
gers de drogues ; la transmission sexuelle 
du VHB persiste ; pres de 50 % des per- 
sonnes contaminees par le VHB et le 
VHC ne connaissent pas leur statut sero- 
logique et la vaccination contre l’hepa- 
tite B est insuffisamment proposee aux 
personnes les plus exposees. 

Principaux axes du Plan 

Le Plan hepatites B et C 2009-2012 vise 
a donner corps aux objectifs fixes en la 
matiere par la loi de sante publique de 
2004**, que sont la reduction de la mor- 
bidity et de la mortality liees aux hepati- 
tes chroniques virales B et C, la reduc- 
tion de la transmission du VHB et du 
VHC, notamment parmi les usagers de 
drogues, le renforcement du depistage et 
de l’acces aux soins, Ladaptation des 


mesures de lutte au milieu carceral, la 
poursuite et le renforcement des 
connaissances epidemiologiques et la 
surveillance. 

La reduction du risque de transmission 
du VHB et du VHC passe, en premier 
lieu, par l’information et l’education de la 
population generale, qui manque de 
connaissances sur ces maladies, et des 
populations tres exposees, notamment 
les usagers de drogues. Elle passe, en 
second lieu, par la promotion des moyens 
de se premunir contre ces maladies, 
laquelle doit etre adaptee au public cible. 
II convient ainsi de porter aupres des 
usagers de drogues des messages de pre- 
vention concernant les pratiques a risque 
(injection...). Pour ce qui a trait plus 
specifiquement au VHB, la promotion de 
la prevention doit conduire a la relance 
de la vaccination. Les estimations effec- 
tuees en 2008 par l’lnstitut de veille sani- 
taire montrent que les campagnes de 
vaccination des 11-16 ans effectuees 
depuis 1994 permettent d’eviter, chaque 
annee, la survenue de plus de 1 000 hepa- 
tites aigues et de pres de 3 000 infections, 
dont plus de 100 infections chroniques et 
environ 5 hepatites fulminantes. Cepen- 


* La Journee mondiale de l’hepatite est celebree 
« chaque annee le 28 juillet ou un autre jour 
ou d’ autre s jours selon ce que pourront deci- 
der les divers Etats membres » (resolution de 
l’Assemblee mondiale de la sante, OMS/WHA 
6348). 

** Loi n° 2004-806 du 9 aout 2004 relative a la 
politique de sante publique. 
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dant, ce benefice va progressivement 
decroitre. En effet, les enfants ayant 
beneficie des campagnes de vaccination 
vont progressivement quitter la tranche 
d’age des 20-30 ans (la plus a risque), et 
les nouvelles generations arrivant a cette 
tranche d’age ne sont pas necessaire- 
ment vaccinees, done protegees. La 
reduction du risque de transmission de 
ces virus est possible, enfin, par la mise 
en oeuvre des traitements disponibles 
contre ces infections. 

Le renforcement du depistage des 
hepatites represente un autre enjeu du 
Plan. II existe une proportion trop impor- 
tante (estimee a 50 %) de patients 
atteints d’une infection chronique igno- 
rant leur statut serologique. Cela induit 
une perte de chance d’autant plus preju- 
diciable pour les malades que la prise en 
charge actuelle permet de guerir pres de 
50 % des porteurs chroniques du VHC et 
de stabiliser 80 % des porteurs chro- 
niques du VHB. L’un des objectifs de ce 
Plan est ainsi d’augmenter le taux des 
personnes depistees pour l’hepatite C, de 
57 a 80 %, et pour l’hepatite B, de 45 a 
65%. 

L amelioration de l’acces a des soins de 
qualite, grace a une approche partena- 
riale mobilisant les acteurs de sante et les 
acteurs du secteur social et associatif, est 
aussi un objectif du Plan. Favoriser la 
prise en charge extrahospitaliere, en 


redonnant une place a la medecine 
ambulatoire, necessite de definir la place 
de chacun des acteurs et de former les 
professionnels de sante aux facteurs de 
risque de transmission des hepatites B 
et C et aux nouvelles methodes de prise 
en charge. 

Role du praticien dans la lutte 
contre les hepatites B et C 

Le praticien est un acteur central dans 
la lutte contre les hepatites B et C. II est 
mobilise a chaque etape de ce combat : 
diffusion des messages de prevention et 
de reduction des risques, vaccination, 
depistage et prise en charge de la maladie. 

Le cabinet medical est en effet un pre- 
mier lieu de diffusion d’informations, en 
mettant a la disposition des patients des 
brochures diffusees par l’lnstitut natio- 
nal de prevention et d’education pour la 
sante* ou par des associations soutenues 
par la Direction generale de la sante, telle 
que SOS hepatites. Le medecin traitant 
fait acte de prevention non seulement 
par les vaccinations qu’il pratique, mais 
egalement lorsqu’il propose un depistage 


* Institut national de prevention et d’education 
pour la sante. Espace thematique : hepatites. 
http://www.inpes.sante.fr 

** Augmentation de 30 a 41,9 % entre 2004 
et 2007 chez les enfants au 24 e mois. 


(en fonction de situations actuelles ou 
anterieures ayant pu exposer son patient 
a une contamination). Son implication 
dans cette demarche de prevention est 
tres importante, et s’est traduite par une 
amelioration de la couverture vaccinale 
contre le VHB** chez le nourrisson au 
cours des deux dernieres annees. 

Apres le depistage, et si celui-ci s’est 
revele positif, vient la necessite d’accom- 
pagner et de soigner les personnes 
atteintes. Si la premiere prescription 
releve du specialiste hospitalier ou libe- 
ral, le suivi des therapeutiques et la ges- 
tion de leurs effets secondaires et de leur 
impact sur la qualite de vie impliquent le 
medecin generaliste. C’est pourquoi la 
collaboration interprofessionnelle et 
associative s’avere utile. L’impact sani- 
taire de la creation, dans certaines 
regions, de reseaux autour de cabinets 
liberaux, associant medecin generaliste, 
hepatologue, psychologue, travailleur 
social, association de patients, s’est ainsi 
revele benefique. 2 • 
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